AVIS DU CCPA

En réponse à la consultation de la Commission sur les possibilités de pêche pour 2010 (COM (2009) 224), les deux documents ci-joints font partie d'un même avis du CCPA qui est transmit à la Commission.
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Bruxelles, le 15 juillet 2009

Avis du secteur de la pêche et des organisations de travailleurs représentées au sein du CCPA
  sur la Communication de la Commission  « Consultation sur les possibilités de pêche pour 2010 » (COM(2009) 224).
1. Les organisations mentionnées ci-dessus accueillent favorablement la Communication de la Commission en objet car elle leur permet, en amont des propositions formelles qu’elle présentera à l’automne prochain en matière de TAC et quotas et d’effort de pêche admissibles pour 2010, d’exprimer le point de vue des pêcheurs-armateurs qu’elles représentent. Elles invitent la Commission européenne à adopter la même approche consultative dans d’autres domaines, notamment en ce qui concerne les négociations avec la Norvège. en raison de leur impact croissant sur les activités de certains segments de la flotte européenne. 

2. D’emblée dans l’introduction de son document, la Commission dresse un état inquiétant des ressources. La référence au respect du rendement maximal durable est excessive car il s’agit d’un objectif à atteindre en 2015 et non en 2010, objectif qui offre une latitude d’interprétation sur les modalités de mise en œuvre et qui, du reste, peut se révéler difficile à atteindre pour certaines pêcheries.

3. La Commission dépeint ensuite de façon pessimiste et négative l’état des ressources, ce qui nuit à l’image du secteur et sème la confusion dans l’opinion publique. Nous accueillons favorablement le fait que la Commission reconnaisse que 59% des stocks demeure inconnu pour les scientifiques en raison de données insuffisantes ou inexactes sur les captures. Les considérations faites en matière d’épuisement de certains stocks ou de surpêche ne sont donc fondées que sur 41% de ceux-ci. L’utilisation faite des statistiques n’est pas toujours jugée suffisamment solide, voire correcte (cf. par exemple la note 5 en bas de page 6). De plus, il n’est pas tout à fait approprié de faire des comparaisons avec des données relatives à la situation mondiale du fait que les méthodes de collecte en dehors de l’UE ne sont pas toujours fiables, et quoiqu’il en soit, elles ne sont jamais tout à fait comparables avec celles utilisées au sein l’UE. Concernant les stocks pélagiques. la remise d’avis scientifiques en octobre est trop tardive pour permettre aux parties intéressées d’apporter une contribution pertinente. De façon générale, le secteur est préoccupé par l’utilisation excessive de l’approche de précaution lorsqu’il n’y a pas de données scientifiques.

4. Les organisations mentionnées ci-dessus demandent à pouvoir être admis comme observateurs aux réunions du CSTEP, une collaboration et un dialogue plus étroits devant s’instaurer entre pêcheurs et scientifiques. Dans ce contexte, elles se félicitent du rapport récent du Parlement européen sur la recherche appliquée dans le domaine de la PCP et formulent l’espoir de pouvoir être entendues prochainement à ce sujet, dans le cadre d’une audition au sein de la nouvelle commission de la pêche.

5. La Commission se montre aussi pessimiste au sujet des performances économiques du secteur de la pêche dont la situation continue de se dégrader pour différentes raisons. Tout d’abord, lorsqu’elle parle de performance économique la Commission ne devrait pas adopter une approche holistique du fait que tous les segments de flotte ne se trouvent pas dans une situation économique difficile. Deuxièmement, la crise économique actuelle a une incidence considérable sur le marché. Paradoxalement, les volumes produits en Europe baissent, la demande stagne généralement, et malgré tout, les prix à la première vente stagnent ou diminuent. La Commission est invitée à rechercher des solutions immédiates à ce problème dans le cadre de l’OCM. A cet égard, il a été particulièrement désagréable d’apprendre tout récemment le report de la réforme de l’OCM tant attendue par le secteur. De plus, les réflexions sur la situation économique du secteur devraient s’accompagner de considérations sur l’emploi et sur l’importance socio-économique que revêt le secteur dans certaines régions côtières.

6. Bien qu’elles aient parfois dans le passé utilisé le vocable « extractif » pour qualifier le secteur de la pêche, les organisations susmentionnées invitent la Commission à ne plus identifier de la sorte ce secteur d’activité qui relève d’une économie primaire. L’activité extractive qui est liée aux gisements miniers ne peut être confondue avec celle de capture du poisson qui représente une ressource renouvelable, contrairement à l’or et au pétrole.

7. S’agissant du nouveau système de gestion de l’effort reposant sur des plafonds exprimés en KW-jours qui conduit à geler l’évolution de la flotte, il est regrettable qu’il ne prenne pas en considération la possibilité d’effectuer un changement vers l’utilisation d’engins de pêche plus sélectifs et moins consommateurs d’énergie. Telle qu’elle est rédigée, l’annexe II du règlement TAC et quotas va à l’encontre d’un tel développement. Nous attirons aussi l’attention sur le fait que des systèmes de limitation de l’effort fondés sur des KW/jours ont un impact très négatif sur les conditions de travail et de sécurité en mer. Les organisations mentionnées ci-dessus soulignent en outre, que le fait de vouloir spéculer sur ce que pourrait être l’effort de pêche en 2010, alors que les négociations dans les Etats membres se terminent à peine pour une telle gestion en 2009, n’est pas raisonnable. En tout état de cause, dans le présent débat, un système de gestion fondé sur les TAC et quotas est à privilégier, de l’avis du secteur. Elles invitent la Commission à mener une évaluation du système de gestion de l’effort actuellement en vigueur qui devrait prendre en compte la problématique exposée ci-dessus.
8. Les organisations mentionnées ci-dessus sont préoccupées par les implications du Traité de Lisbonne sur la pêche. Si d’une part la codécision constitue une avancée significative dans la voie d’un processus décisionnel plus démocratique et transparent, ce dont il y a lieu de se féliciter en principe, elle risque d’autre part de le rallonger outre mesure au détriment du secteur, s’il s’agit par exemple de la nécessaire entrée en vigueur d’une réglementation cruciale ou de la correction impérative d’une mesure technique. Par conséquent, l’hypothèse de l’utilisation de l’exception prévue à l’article 43 du traité provoque des réactions différentes dans la profession qui souhaite pouvoir discuter cette question avec la Commission. Nous demandons une position claire de la Commission concernant le statut juridique de l’ensemble des annexes techniques comprises dans le règlement TAC et quota, partant du principe que le Traité de Lisbonne est adopté.

9. Au sujet de la gestion selon des plans à long terme, la Commission réfléchit à l’idée de soumettre de nombreux stocks différents à une gestion dans un règlement unique. N’ayant aucune information sur le type de structure juridique qui serait retenue, nous ne pouvons exprimer un point de vue. 

10. Concernant les rejets, il s’agit d’une question sensible qui, à l’instar de la Commission, préoccupe le secteur et qui requiert une égalité de traitement entre les différentes régions. Les organisations mentionnées ci-dessus sont favorables à une réduction maximale et progressive des rejets,  pêcherie par pêcherie, accompagnée d’interventions correctives sur le marché ainsi que de l’allocation de quotas supplémentaires et de compensations. Elles souhaitent engager un débat approfondi sur la problématique des rejets avec la Commission dès que possible. 
11. Sous réserve des déclarations qui seront faites le 23 juillet prochain par le CIEM/CSTEP concernant l’état des stocks de poisson selon les régions,  nous nous félicitons en principe de la volonté affichée de la Commission de dialogue avec les parties intéressées. Nous formulons l’espoir que la Commission reprendra à son compte la nécessité de tenir compte des facteurs socio-économiques lorsqu’elle élabore ses propositions et l’attachement du secteur au maintien d’un degré raisonnable de stabilité dans le niveau des TAC, particulièrement l’importance de ne pas dépasser la variation  interannuelle de + /- 15% dans le niveau des TAC (le + étant ce que le marché peut absorber, le – étant ce que le secteur peut supporter en terme de graduation).
12. Dans sa conclusion, il est étonnant de remarquer que la Commission renvoie la charge de la preuve sur les parties intéressées, les avis de celles-ci ne pouvant être pris en considération que s’ils reposent sur des éléments probants. Nous considérons incohérent d’affirmer d’un côté que l’on peut adopter des mesures sur la base du principe de précaution et de l’autre, que l’on peut se fonder sur des éléments de preuve fournis par des parties, celles-ci pouvant avoir des opinions différentes et subir à des degrés divers les conséquences économiques et sociales desdites mesures. Nous estimons que, sauf dans des cas exceptionnels, les données scientifiques concernant les stocks et celles enregistrées par les observateurs à bord doivent constituer le point de départ et de référence indispensable pour l’adoption de mesures. 

13. S’agissant de l’annexe II du document (règles applicables aux TAC), nous partageons le souci de la Commission d’appliquer différentes règles selon le niveau de risque de chaque stock. En créant une certaine automaticité du choix des décisions, la Commission réduit néanmoins la possibilité de faire participer plus étroitement le secteur aux décisions de gestion.
______________________
Avis des ONG
 sur la communication de la Commission : 

Consultation sur les possibilités de pêche pour 2010 
I. Considérations générales 
Nous accueillons favorablement la communication de la Commission européenne
 à l'appui de tout mouvement pour augmenter la transparence et pour éliminer le maquignonnage politique en établissement des TAC (totaux admissibles de capture) et des quotas. Bien que le document constitue un progrès en améliorant la situation actuelle, nous aimerions proposer plusieurs améliorations pour assurer que les propositions de Commission européenne puissent être à la hauteur des objectifs actuels dans le cadre de la politique commune de la pêche et réévaluer l'application de l'approche progressive (limitation entre 15 et 25% dans la réduction des quotas) lorsque les stocks halieutiques européens sont dans un état aussi désastreux. 

En vertu du principe de détermination des possibilités de pêche, la Commission a décrit les principes suivants à adopter : 

•selon les plans à long terme ; 

•en respectant les accords internationaux appropriés, y compris l'engagement pour reconstruire les stocks de sorte qu'ils atteignent leur productivité maximale (MSY) ; 

•et en respectant les objectifs de la politique commune de la pêche, et particulièrement en respectant la nécessité de réduire la pêche sur les stocks surexploités et de reconstruire les stocks épuisés. 

II. Lacunes 
L'intégration des directives et des règlements communautaires actuels, tels la directive‑cadre « stratégie pour le milieu marin », la directive d'évaluation environnementale stratégique et la stratégie de développement durable de l'UE, fait défaut dans la liste ci-dessus. La pêche en Europe est actuellement purement dirigée par une approche sectorielle, indépendamment des bonnes intentions de la politique maritime. L'intégration efficace des objectifs déjà existants en vertu du droit communautaire est cruciale pour l'amélioration de cet état. Nous recommandons l'établissement de TAC et des quotas afin de prendre en considération les besoins stipulés en vertu de la directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » (2008/56/CE). Cela vise à réaliser et à maintenir le bon statut environnemental (comme énuméré à l'annexe 1) dans le milieu marin d'ici l'année 2020 au plus tard, et à réaliser les objectifs de production durables maximaux d'ici 2015
. 

L'application de l'approche progressive aux TAC et aux quotas et à la réduction d'effort (en les limitant principalement à 15%) a le désavantage sérieux de retarder la rentabilité du secteur à plus long terme. Étant donné que l'ajustement nécessaire des TAC à l'épuisement de stock fait défaut, la productivité du stock est sensiblement réduite à plus long terme comme indiqué dans le document officieux sur les poissons plats produit par la Commission européenne
. Elle met également l'intégrité biologique des stocks halieutiques ciblés et pêchés et la robustesse de l’écosystème marin en grand risque d'effondrement permanent. 

III. Demande au CIEM pour les catégories 6 à 9 

La déclaration de principe stipule que beaucoup de stocks halieutiques sont gérés dans des conditions de données déficientes et propose des mesures qui pourraient être adoptées pour ces stocks à l'avenir
. De façon générale, nous croyons que cette approche est positive dans le sens qu'elle fournit un processus clair pour fonctionner dans un mauvais contexte de données. Néanmoins, cela dit, toute mauvaise gestion de donnée doit être adaptative et précautionneuse, et nous émettons les réserves suivantes à cet égard : 

1) le point de référence, FMSY, est pris comme objectif plutôt que comme limite qui ne devrait pas être atteinte. Bien qu'il soit convenu au sommet de Johannesburg que le MSY devrait être pris comme objectif, il est bien connu que l'établissement du MSY comme point de référence cible mène souvent à l'exploitation excessive. Une limite de référence cible beaucoup plus précautionneuse devrait être utilisée. 

2) une autre question préoccupante est que la stratégie de gestion proposée est symétrique, ce qui signifie que la même réduction ou augmentation sera appliquée en cas d’exploitation excessive (côté droit de la courbe, cf. figure 1) ou de sous-exploitation (côté gauche). Cela contraste avec la dynamique de la pêche réelle, qui montre des situations très différentes des deux côtés de la courbe de production (côtés surexploité et sous-exploité). En effet, il est beaucoup plus facile que le système de pêche aille vers l'exploitation excessive que vers le sens opposé après que l'exploitation excessive ait été atteinte. Il en résulte que la symétrie proposée d'une augmentation constante pour la sous-exploitation ou l'exploitation excessive n'est pas précautionneuse et pourrait facilement aboutir à l'exploitation excessive. 

3) en outre, le système de base proposé est très rigide et non adaptatif. Les taux d'augmentation/de diminution du TAC devraient être différents selon la situation du stock, même en ce qui concerne le MSY (qu’il soit très proche ou très éloigné). 

4) La Commission identifie correctement le manquement dans la fourniture de données fiables sur les débarquements et rejets comme obstacle à l'évaluation exacte des stocks halieutiques, aggravant ainsi l'incertitude inhérente à la gestion de la pêche. L'approche précautionneuse stipule que le manque de données exactes devrait aboutir à des limites de prise plus strictes. Les incitations pourraient également être fournies aux opérateurs qui fournissent des données exactes sur les prises et rejets en leur accordant un accès préférentiel aux quotas de poissons. 

En résumé, cette nouvelle règle que la Commission a soumise au CIEM est la bienvenue mais exige toujours des ajustements pour assurer que le système de gestion est à la fois de précautionneux et adaptatif et intègre la politique et la loi de l'UE déjà existante. 
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Figue 1 : Rendement à long terme maximal (MSY) et production économique maximale (MEY) 

Soumis par : 

Les oiseaux internationaux, coalition pour les accords de pêche équitables (CFFA), fondation de la Mer du Nord, groupe de l'environnement de banc, les mers en danger et le fonds mondial pour la nature (WWF). 

 








� Secteur de la pêche: EUROPECHE, AEOP, COGECA. Travailleurs: ETF. Les autres secteurs représentés dans le CCPA (AQUACULTURE, TRANSFORMATION ET COMMERCE) se sont abstenus.


� ONGs: Birdlife International, Coalition for Fair Fisheries Agreements (CFFA), North Sea Foundation, Pew Environment Group,


Seas at Risk, World Wide Fund for Nature (WWF). Le représentant des consommateurs au sein du CCPA soutient  l'avis des


ONGs. 


�COM (2009) 224 : Communication de la Commission : Consultation sur les possibilités de pêche pour 2010. 


�Sous l'objectif 3 de la stratégie de développement durable de l'UE : Améliorer la gestion et éviter la surexploitation des ressources naturelles renouvelables telles que la pêche, la biodiversité, l’eau, l’air, le sol et l'atmosphère, reconstituer les écosystèmes marins dégradés d'ici 2015 en conformité avec le plan de Johannesburg (2002) comprenant la réalisation de la production maximale au niveau de la pêche d'ici 2015. 


�http://www.ccr-s.eu/transfert-pdf/InterRAC_LTMSeminarSeptember09/EC%20flatfish%202004.pdf 


�Demande au CIEM pour les catégories 6 à 9. 
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